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Études de cas sur le plaidoyer 

L'AGRICULTURE URBAINE AU BRÉSIL 

PAYS : Brésil 

THÈME :  Environnement et changement climatique ; sécurité 
alimentaire ; terres et propriété ; moyens de 
subsistance 

APPROCHES DE PLAIDOYER : Consolidation des relations ; mobilisation de la 
communauté ; démonstration de bonnes pratiques ; 
représentants du gouvernement : les sensibiliser ; 
utilisation des médias 

 

Claudio Oliver, un membre de l'initiative Individus inspirés de Tearfund, dirige une communauté 
nommée Casa da Videira (Maison de la vigne), qui entreprend, pour la première fois, des pratiques 
d'agriculture urbaine dans la ville brésilienne de Curitiba. Les membres de cette communauté 
cultivent des produits, élèvent du bétail et recyclent, autant d'activités qui visent à maintenir plutôt 
que d'endommager, l'économie naturelle. 
 
Après quelques années, l'administration de la ville a menacé de fermer la communauté pour cause 
de « pratiques illégales d'agriculture et d'élevage en zone urbaine ». La communauté a néanmoins 
poursuivi ses activités, a noué le dialogue avec les médias et a produit des documentaires sur son 
travail. Au cours des mois qui ont suivi, les représentants du gouvernement qui avaient critiqué cette 
communauté, ont commencé à lui rendre visite, à dialoguer avec elle et, à la longue, à lui demander 
d'expliquer ses idées.  
 
Grâce à ce dialogue avec les représentants, les conseillers et les autorités publiques, une nouvelle loi 
a été votée qui non seulement autorise l'agriculture urbaine, mais qui offre aussi des abattements 
fiscaux à ceux qui l'exerce. Des crédits d'impôts fonciers sont aujourd'hui disponibles pour ceux qui, 
avec l'aide de la mairie, cultivent des légumes, des plantes médicinales, des arbres fruitiers et des 
fleurs ; qui élèvent du petit bétail (y compris des poissons dans des fermes piscicoles) ; ou qui 
produisent des boissons et des aliments artisanaux pour la consommation humaine, à l'intérieur de 
la ville. Les autorités locales ont annoncé qu'elles espéraient que cette législation combattrait la faim 
en encourageant la création d'emplois et la génération de revenus pour les petits agriculteurs. Elles 
ont également prôné les bienfaits constatés sur le plan de l'inclusion sociale et de l'agrotourisme 
écologique. 

 

 

 


